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Paris, le 10 septembre  2026  
 
Communiqué  
 
 

Défense de la liberté de création et d’information   

 
De la victoire judiciaire à Deauville à la censure de Magali Attiogbé à 

Strasbourg, La SAIF dénonce l’engrenage des procès d’intention et de la peur  

 
Mi - août la municipalité de Deauville a décidé de retirer une image du photojournaliste 

palestinien Jehad Alshrafi  exposée au Deauville Sport Images Festival . Lundi 31 août, le 

Tribunal administratif de Caen, saisi par l'Observatoire de la liberté de la création, a 

suspendu la décision de la mairie . Le fait que la justice confirme l’atteinte à la liberté 

d’expression constitue une victoire judiciaire que nous saluons . Elle ne doit cependant pas 

masquer une réalité inquiétante : la multiplication des actes de censure et de précaution à 

l'encontre des auteur ·ices . 

 

Sur le terrain, la réalité vécue par les artistes visuels est désormais marquée par la peur 

des réactions violentes, l'anticipation de polémiques stériles et l'interprétation abusive 

d'intentions supposées.  

 

Un cas récent illustre parfaitement ce climat de suspicion : la Ville de Strasbourg , dont 

les médiathèques avaient sollicité l'illustratrice Magali Attiogbé  (membre de La SAIF) pour 

utiliser une de  ses œuvres à des fins de communication institutionnelle, a décidé de la 

remplacer au moment de sa diffusion, pour des motifs politiques . 

 

En cause ? La présence, parmi les détails d'un décor urbain représentant des éléments 

de la vie quotidienne et du s treet art  environnant, d’un graffiti portant la mention « Stop 

génocide !! ». Cette décision constitue un acte de censure caractérisé  : sous le couvert d'un 

principe de précaution et par crainte de polémiques ou de représailles, la ville rejette une 

œuvre sur la base d’une interprétation arbitraire.  

 

Gagner des procès est crucial, mais cela intervient souvent trop tard, après que la 

déprogrammation ou le rejet a causé un préjudice moral et économique à l'auteur·rice.  

La SAIF demande aux pouvoirs et institutions publics de cesser de céder aux paniques 

morales ou sécuritaires, et elle réaffirme :  

 

• Qu’il est inacceptable d’interpréter ou prêter aux œuvres des volontés politiques 

arbitraires pour justifier leur retrait . 

• Qu’une commande publique  ou une programmation ne saurait être annulée au 

premier motif d'inquiétude ou de crainte de représailles . 

• Que l' autocensure institutionnelle précarise directement les créateur ·ices , dévalue 

leur travail dans l'espace public et peut les priver de leurs rémunérations et droits 

d’auteur  

 

La SAIF continuera de se battre pour que les victoires juridiques  se traduisent par un réel 

respect des artistes et de leur travail . 
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À propos de La SAIF  
 
La SAIF – Société des Auteurs des arts visuels et de l’Image Fixe –  est un organisme de gestion 
collective de droits d’auteur dont la mission est de défendre, percevoir et répartir les droits 
des auteur·ices des arts visuels. La SAIF est une société d’auteur·ices engagée pour le respect 
et la rémunération des artistes des arts visuels. Créée en 1999, elle représente aujourd’hui près 
de 9 000 membres de tous les arts visuels  : architectes, designer· euses, dessinateur·rices, 
graphistes, illustrateur·rices, peintres, plasticien·nes, sculpteur·rices, photographes.  
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